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Exposé des motifs

La loi du 7 septembre 2018 modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la
réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques introduit dans la loi modifiée du
14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques un
article 4quinquies-1 dont l’objet est le contrôle et la sanction des dispositions européennes et
nationales en matières de temps de conduite et périodes de repos et de tachygraphes.

Afin que les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises chargés d’assurer les
contrôles puissent exécuter leurs missions, cet article prévoit qu’ils doivent d’abord avoir suivi
une formation spéciale à la hauteur de leur tâche afin d’obtenir la qualité d’oƯicier de police
judiciaire.

L’objet du présent projet de loi est de fixer le programme et la durée de cette formation ainsi que
les modalités du contrôle des connaissances à l’issue de la formation.

Le but de la formation est d’apprendre aux agents concernés le système judiciaire en relation
avec les procès-verbaux que ces agents seront appelés à rédiger.

Cette formation ne concerne que les agents entrés en fonction depuis l’entrée en vigueur de la
loi du 7 septembre 2018 susmentionnée, les agents ayant acquis la qualité d’oƯicier de police
judiciaire auparavant ne l’ayant pas perdue avec l’introduction du nouvel article 4quinquies-1.
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Texte du projet de loi

Projet de loi fixant le programme et la durée de la formation professionnelle spécifique
portant sur la constatation des infractions ainsi que sur les dispositions pénales en matière
des sanctions applicables aux infractions concernant les modalités et les sanctions
relatives à l’installation et l’utilisation des tachygraphes et modifiant la loi modifiée du 14
février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques.

Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, ;

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du […] et celle du Conseil d’État du […] portant qu’il
n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er. La formation prévue à l’article 4quinquies-1, alinéa 6, de la loi modifiée du 14 janvier 1955
concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, relevant de la
compétence du Ministère de la Mobilité et des Travaux publics, est organisée par l’Institut
national d’administration publique, ci-après dénommée « INAP », dans le cadre de la formation
continue des agents de l’État, et selon les besoins de l’Administration des douanes et accises.

Art. 2. La formation prévue à l’article 1er est divisée en deux parties. La partie générale comporte
une durée de trois heures. La partie spécifique comporte une durée de deux heures. Les
diƯérentes parties comprennent la programme suivant :

1° Partie générale :
a) l’organisation judiciaire ;
b) le fonctionnement du parquet ;
c) l’acheminement des dossiers ;
d) la fonction de juge d’instruction et la saisine d’instruction ;
e) la saisine des juridictions de jugement ;
f) le déroulement des audiences ;
g) la recherche et la constatation des infractions ;
h) le flagrant délit ;
i) la perquisition et la saisie ;
j) les droits et obligations de l’oƯicier de police judiciaire ;
k) la valeur probante.
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2° Partie spécifique :
a) groupes d’infractions au règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du

Conseil du 4 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports routiers,
abrogeant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil concernant l’appareil de
contrôle dans le domaine des transports par route et modifiant le règlement (CE) n°
561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de certaines
dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route ;

b) groupes d’infractions au règlement (UE) n° 165/2014 du Parlement européen et du
Conseil du 4 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports routiers,
abrogeant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil concernant l’appareil de
contrôle dans le domaine des transports par route et modifiant le règlement (CE) n°
561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de certaines
dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route.

Art. 3. Peuvent être admis à la formation de la présente loi les fonctionnaires de l’Administration
des douanes et accises à partir du grade de brigadier, conformément à l’article 4quinquies, alinéa
4, de la loi modifiée du 14 janvier 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes
les voies publiques.

La présence des candidats à la totalité des heures de formation est obligatoire pour l’admission
à l’examen des deux parties.

Art. 4. L’examen des deux parties est organisé par l’INAP, en collaboration avec l’Administration
des douanes et accises.

Le contrôle des connaissances de la partie générale de la formation a lieu à l’issue de la
formation en ligne et est organisé par l’Institut national d’administration publique. L’agent réussit
ce contrôle s’il obtient un score d’au moins huit sur dix. Les agents ayant déjà suivi et réussi la
partie générale de la formation en sont exemptés. Les autres agents qui réussissent ce contrôle
peuvent ensuite accéder à l’examen portant sur les deux parties.

L’examen de fin de formation est organisé dans les trois mois qui suivent la fin de la période de
l’organisation des cours. Il comporte une épreuve écrite en deux parties, telles que définies à
l’article 2 de la présente loi, dont le maximum des points à attribuer pour chaque partie s’élève à
soixante points.

Si la moyenne des notes attribuées s’élève au moins à trente sur soixante points, le candidat est
considéré avoir réussi la formation.

À partir du grade de brigadier principal, il est admis, après certification de la réussite de la
formation par l’INAP sous forme d’envoi d’un procès-verbal, à prêter serment en qualité d’oƯicier
de police judiciaire au titre de l’article 4quinquies-1 de la loi modifiée du 14 février 1955
concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques.

A échoué à l’examen le candidat qui n’a pas obtenu au moins trente sur soixante points dans
chacune des parties, en appliquant les règles de l’arrondi arithmétique pour les notes décimales.
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La non-participation sans motif valable et justifié d’un candidat au contrôle des connaissances
équivaut à un échec.

En cas d’échec, le candidat peut se représenter au prochain examen. Le candidat est libre de
participer de nouveau à la formation prévue à l’article 2, sans que ces heures de formation
supplémentaires ne lui soient créditées sur son compte formation.

Art. 5. Les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises auxquels la qualité
d’oƯicier de police judiciaire a été conférée par d’autres dispositions légales en vigueur après
avoir réussi au contrôle des connaissances d’une formation correspondant au programme
mentionné à l’article 2, sont de plein droit dispensés de la partie générale de la formation visée à
l’article 2 et du contrôle de connaissances prévu à l’article 4 en ce qui concerne ces trois parties.

Art. 6. À l’article 4quinquies-1, alinéa 6 de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la
réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, la dernière phrase est supprimée.

Art. 7. La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « Loi du XXX fixant le
programme et la durée de la formation spécifique portant sur la constatation des infractions
relatives à l’installation et l’utilisation des tachygraphes ».
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Commentaire des articles

Ad article 1er

Cet article dispose que l’Institut national de l’administration publique, en abrégé « INAP » est
responsable de l’organisation de la formation professionnelle spéciale des agents chargés de
constater les infractions à la présente loi et à ses règlements d’exécution. Il est également
précisé que les formations sont organisées selon les besoins de l’Administration des douanes et
accises, afin d’assurer la disponibilité d’oƯiciers de police judiciaire en la matière.

Ad article 2

Cet article prévoit le programme de la formation professionnelle spéciale des agents chargés de
la constatation des infractions au titre de l’article 4quinquies-1 de la loi modifiée du 14 février
1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques. Ce
programme est réparti en deux parties, dont une partie générale d’une durée de trois heures et
une partie spécifique d’une durée de deux heures.

Ad article 3

L’article 3 prévoit les prérequis à l’admission à la formation professionnelle ainsi que l’obligation
de présence aux heures de formation.

Ad article 4

L’article 4 prévoit la manière selon laquelle est organisée le contrôle des connaissances à l’issue
de la formation, les critères de réussite pour être admis à l’assermentation en qualité d’oƯicier
de police judiciaire ainsi que les modalités de rattrapage en cas d’échec lors du contrôle de
connaissances.

Cet article prévoit une logique de validation en deux étapes : d’abord un contrôle des
connaissances de la partie générale, puis un examen final portant sur l’ensemble de la formation.
Le système de notation et de seuils vise à garantir un niveau minimum de maîtrise avant toute
certification.

Le parcours des candidats est également strictement encadré : l’absence sans justification est
assimilée à un échec, mais également la possibilité de représenter l’examen en cas d’échec sans
crédit automatique des heures de formation supplémentaires.

Ad article 5

Cet article prévoit une dispense partielle pour les fonctionnaires ayant déjà suivi une formation
identique ou similaire dans une autre matière. Cela assure que les fonctionnaires ne doivent pas
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suivre plusieurs fois les mêmes formations afin d’obtenir la qualité d’oƯicier de police judiciaire
dans de diƯérentes matières.

Ad article 6

L’article 6 supprime la dernière phrase de l’alinéa 6 de l’article 4quinquies-1 de la loi modifiée du
14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques qui
précise que le programme, la durée et les modalités de contrôle de la formation professionnelle
sont précisées par règlement grand-ducal.

En eƯet, dans son avis daté du 6 février 2024 concernant le projet de règlement grand-ducal fixant
le programme et la durée de la formation professionnelle spéciale portant sur la constatation des
infractions ainsi que sur les dispositions pénales en matière des sanctions applicables aux
infractions concernant les modalités et les sanctions relatives à l’installation et l’utilisation des
tachygraphes, le Conseil d’État a précisé que la formation des fonctionnaires constitue une
partie essentielle du statut et doit dès lors être traitée comme une matière réservée à la loi.

Ainsi, le programme, la durée et les modalités de contrôle de la formation professionnelle vont
désormais être précisées dans la présente loi.

Ad article 7

L’article 7 prévoit un intitulé de citation.
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Version coordonnée d’un extrait

de la loi du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les
voies publiques

Art. 4quinquies-1.

Un règlement grand-ducal à prendre sur avis du Conseil d’État, après avoir reçu l’assentiment de
la Conférence des présidents de la Chambre des députés, détermine les sanctions applicables
aux infractions au règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars
2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine
des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil
et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil, au règlement (UE) n° 165/2014 du
Parlement européen et du Conseil du 4 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports
routiers, abrogeant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil concernant l’appareil de contrôle
dans le domaine des transports par route et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 du
Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la
législation sociale dans le domaine des transports par route, et à l’Accord européen relatif au
travail des équipages des véhicules eƯectuant des transports internationaux par route (AETR) en
date, à Genève, du 1er juillet 1970.

Il peut fixer des amendes de 25 à 25 000 euros et des peines d’emprisonnement de huit jours à
cinq ans ou une de ces peines seulement.

Les amendes de 25 à 500 euros ont le caractère d’une peine de police.

Les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises à partir du grade de brigadier
principal peuvent être chargés de constater les infractions à la présente loi et à ses règlements
d’exécution.

Dans l’exercice de leur fonction, ces fonctionnaires ont la qualité d’oƯiciers de police judiciaire
Ils peuvent exercer ces fonctions sur tout le territoire du Grand-Duché de Luxembourg.

Les fonctionnaires visés à l’alinéa 4 doivent avoir suivi une formation professionnelle spéciale
portant sur la recherche et la constatation des infractions ainsi que sur les dispositions pénales
Le programme et la durée de formation ainsi que les modalités de contrôle des connaissances
sont précisés par règlement grand-ducal.

Avant d’entrer en fonction, ils prêtent devant le Tribunal d’arrondissement de Luxembourg,
siégeant en matière civile, le serment suivant : « Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité,
exactitude et impartialité ».

L’article 458 du Code pénal leur est applicable.
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Fiche financière

Le Ministère de la Fonction publique a informé que la tenue de formations du type dans le projet
de loi est déjà prise en compte dans le budget de l’INAP, de sorte que le projet de loi n’est pas
susceptible de grever davantage le budget de l’Etat.
















